
Bloquer le train des bas salaires et des attaques de Macron
Avec 60 % de TGV et Intercités annulés ce week-end, le ras-le-bol des cheminots a  éclaté parmi les

contrôleurs. Ils ne sont pas les seuls : dans les transports parisiens ce sont les ouvriers des ateliers du métro
qui  font  grève  pour  les  salaires.  À  Sanofi,  les  seize  sites  de  production  en  France  sont  en  grève
reconductible pour 500 euros d’augmentation. Sans compter de plus petites entreprises où les grèves se
multiplient.

Mauvaise surprise pour le patronat, bonne
nouvelle pour nous

« C’est une grève qu’on n’a pas vue arriver, ni nous
ni  les  syndicats »,  pleurait  le  PDG de la  SNCF,  Jean-
Pierre  Farandou.  Comme  s’il  n’avait  pas  vu
l’aggravation  des  conditions  de  travail,  le  manque  de
personnel  et  les  bas  salaires.  Tout  ce  dont  ils  sont
responsables, lui et ses semblables, PDG et actionnaires,
et qui finit par leur retomber sur le nez, quand on se met
à riposter. Sans attendre la moindre consigne. Sans rien
attendre de leur « dialogue social » où ils ne proposent
au plus que des broutilles quand les prix flambent.

Sans  parler  de ces  futurs  « délestages » d’électricité
promis  pour  l’hiver :  on  vous  préviendra  de  l’heure
(encore heureux) des écoles fermées, des gosses à garder
à la maison sans lumière, de la valse de vos horaires de
travail.  À cause de l’incurie de services publics qui ne
cessent de se dégrader.

Face  à  l’inflation,  face aux nombreuses  attaques  du
gouvernement et du patronat, les grèves de ces jours-ci
montrent la voie !

Travailler plus jusqu’à plus d’âge, non merci !
Macron  relance  ses  attaques,  à  commencer  par  le

report de l’âge de départ à la retraite à 65 ans. Il prétend
que  les  déficits  « à  venir »  (alors  que  les  caisses  ont
encore  des  réserves)  imposeraient  cette  réforme.  Sauf
que  le  Conseil  d’orientation  des  retraites  (COR)  lui-
même,  service  de  l’État,  anticipe  précisément  une
réduction  progressive  desdits  déficits  avec  la  situation
actuelle.

Le vrai but de la réforme est de nous faire travailler
plus  longtemps  et  surtout,  pour  celles  et  ceux  qui  ne
pourront  pas  – et  ils  sont  nombreux ! –  de  réduire  les
pensions. Les retraites, c’est aussi 330 milliards d’euros
gérés par la Sécurité sociale : de quoi attirer les appétits
des  fonds de  pension,  dont  Macron s’est  fait  le  porte-
voix,  et  des banquiers  qui  escomptent voir  les  salariés

qui en ont les moyens se tourner vers eux pour financer
leurs futures retraites.

Les  précédentes  réformes  se  sont  traduites  par  une
hausse  considérable  du  chômage,  tout  particulièrement
pour les ouvriers et employés entre 60 et 64 ans. Et parmi
le  5 % de travailleurs  les plus  pauvres,  un quart  décède
avant d’atteindre 62 ans.

Guerre au chômage ou aux chômeurs ?
Pour  l’assurance  chômage,  la  nouvelle  idée  du

gouvernement  est  de  rendre  les  indemnités  variables  en
fonction du taux de chômage. Il a déjà annoncé qu’elles
seront revues à la baisse pour 2023, alors que tout laisse
prévoir une hausse du chômage, entre l’inflation et la crise
énergétique.  Mais  il  faut  forcer  les chômeurs  à accepter
n’importe quel boulot, même les plus mal payés.

En  2019,  Élisabeth  Borne,  alors  ministre  du  Travail,
avait  déjà  durci  les  conditions  d’indemnisation  en
changeant le mode de calcul. Nombre de saisonniers et de
salariés de l’hôtellerie-restauration, grands perdants de la
réforme,  se  sont  alors  reconvertis.  Mais  puisque  les
patrons  ne  trouvent  plus  personne,  il  faudrait  forcer  la
main aux chômeurs. Augmenter les salaires ? Diminuer la
pénibilité  et  le  temps  de  travail ?  Ça,  seules  nos  luttes
pourront l’imposer !

C’est toujours cette même guerre de classe contre les
travailleurs  et  les  classes  populaires,  pendant  que  sous
prétexte de « plans de relance », l’État file un « pognon de
dingue »  aux grandes entreprises  du  CAC40.  Quant  aux
services  publics  les  plus  essentiels,  transports,  hôpitaux,
écoles,  le  gouvernement les laisse se  dégrader,  voire  les
détruit consciencieusement.

À nous de renverser la table en imposant la hausse
générale  des  salaires,  en  allant  fourrer  nous-mêmes
notre nez dans les livres de comptes des patrons, pour
voir  où  vont  l’argent  des  aides  publiques  et  les
bénéfices qu’ils font sur notre dos.
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Pour la construction d’un parti des travailleurs, communiste et révolutionnaire
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous! » (Karl Marx)



Je suis Personne
Quand  des  problèmes  de  matériel  à  répétition

pourrissent  une ligne,  proposer  de relever  un CR pour
faire  le  point  régulièrement  avec  la  direction  de  la
maintenance et du dépôt, ça peut passer pour une bonne
idée, ou au moins un bon début. 

Mais  si  les  cadres  responsables  sont  incapables  de
nous  reconnaître  après  avoir  pourtant  passé  plus  d'une
heure en réunion à faire  de belles promesses,  ça passe
plus pour de l'enfumage, dont on a que trop l'habitude. 

Non merci !

En pommade ou en suppo : Keoflon
On ne peut pas la rater, cette campagne publicitaire au

cul des bus du réseau, qui rapporte sûrement gros dans
les  poches  de  nos  patrons.  Dès  qu'on  est  derrière  un
collègue, on ne voit que ça.

Pour les conductrices et conducteurs aussi, les fesses
sont  mises  à  mal  par  des  journées  de  travail  qui
s'allongent, du matériel vétuste ou mal conçu, des temps
de  parcours  inadaptés,  des  pauses  trop  courtes,  les
remarques de voyageurs entassés dans des bus bondés,
etc. 

Ce  n'est  ni  une  crème  ni  un  suppo  qui  réglera  le
problème,  mais  bien  l'amélioration  des  conditions  de
travail et de meilleurs salaires !

TCL : on va vous faire préférer la voiture
La hausse des tarifs TCL se précise, le ticket à l'unité

passerait de 1,90€ à 2€, l'abonnement mensuel prendrait
3€ (sauf pour les jeunes et les plus démunis). Serait-ce,
pour Keolis et le Sytral, une manière de se récompenser
pour  les  performances  exceptionnelles  atteintes  sur  le
réseau ces derniers mois ?

Le prix augmente tandis que l'offre se dégrade. Pour
lutter  contre  le  réchauffement  climatique  tout  en
allégeant le budget des classes populaires, il faudrait tout
l'inverse : améliorer la qualité de service tout en réduisant
son  prix,  jusqu'à  le  rendre,  après  tout  pourquoi  pas,
gratuit.

Du chauffage dans les salles de repos !
C’est trop demander ?

Cher Père Noël,
(À remplir soi-même)
J'ai  été  embauché  aux  TCL en  …  et  depuis,  mon

salaire n'a augmenté que de … euros.
Je souhaiterai avoir cette année une augmentation de

…  euros  et  de  meilleures  conditions  de  travail
(exemples : … … …)

Bonnes fêtes.
Signature : …
NB : pour ceux qui ne croient pas au père Noël,  la

lettre  peut  faire  office  de  cahier  de  revendications,  à
déposer  non pas  sous  le  sapin  mais  tous  ensemble,  au
pied du B12 !

Salaires : préparons-nous à la lutte !
En cette fin d'année, les échos de négociations salariales

dans  d'autres  réseaux  urbains  laissent  entrevoir  des
propositions  patronales  autour  de  3%. C'est  un peu plus
élevé qu'auparavant. Les nombreuses grèves, parfois dures,
de  ces  derniers  mois  y  sont  certainement  pour  quelque
chose, faisant craindre une véritable explosion sociale.

Mais avec une inflation en 2022 qui devrait s'élever à au
moins 6%, ces augmentations cachent encore une fois un
recul des salaires.  Face à  cela,  la seule  solution,  c'est  la
grève, comme à Bordeaux où  nos camarades  seront dans
l'action ce jeudi. Un mouvement d'ensemble serait plus que
nécessaire. Pour y jouer un rôle, préparons-nous !

Les  grévistes  de  la  RATP  auront-ils  raison  de  ce
Castex ?

La  mobilisation  continue  dans  les  ateliers  de
maintenance  de la  RATP.  Lundi  28 novembre,  pour  son
premier  jour,  400  travailleurs  ont  chahuté  Jean  Castex,
ancien  premier  ministre  fraîchement  nommé  patron  de
l'entreprise.  Rebelote vendredi dernier,  à l'occasion d'une
rencontre  des  syndicats  avec la  nouvelle  direction.  Mais
cette fois, sûrement échaudé par l'accueil dont il avait fait
l'objet,  Castex  a  appelé  la  police  à  la  rescousse.  Une
quinzaine de cars de CRS attendait les grévistes de pied
ferme.

En dehors de ces temps forts, les grévistes organisent
des piquets à l'entrée des ateliers pour s'adresser à leurs
collègues et les convaincre de rejoindre la lutte. Et si le
mouvement reste pour l'instant limité à des grèves de 59
minutes par jour qui ne concernent que la maintenance, il
pourrait et aurait tout intérêt à se développer en une vraie
grève  reconductible  de  tous  les  agents  RATP.  Des
mainteneurs militent en tout cas en ce sens et ils ont tout
notre soutien !

Le bus s’arrêtera trois fois
Un  collègue  de  l'interurbain  du  Limousin  s'est

récemment  fait  licencier.  Il  ne  respectait  pas  les  arrêts
prévus.  Si  en  général,  ce  genre  d'attitude  perturbe  le
fonctionnement du réseau, dans ce cas précis, cela semble
plus  relever  du  bon sens.  En effet,  ne  voulant  pas  faire
courir  de  risque  à  une  collégienne  qu'il  ramenait,  il  l'a
déposait devant chez elle, sans faire de détour, plutôt qu'à
l'arrêt situé à 650 mètres de chez elle, ce qui l'aurait forcé à
longer une route de campagne, sans trottoir ni éclairage.

Cette  histoire,  qui  aurait  pu  passer  inaperçue  sans  la
signature par près de 60 000 personnes d'une pétition de
soutien et des articles dans la presse, met en lumière les
difficultés d'organisation du transport scolaire en général et
dans les zones rurales en particulier. Et de la logique qu'il y
aurait  à prendre en compte l'avis  des conducteurs et  des
utilisateurs, précisément ce que n'ont pas fait,  malgré les
sollicitations répétées, ni le patron du collègue, ni la région
qui gère l'offre de transport.

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Pour nous contacter : 69.etincelle@gmail.com


